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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Contrats d'apprentissage
Question écrite n° 6098

Texte de la question

Mme Elisabeth Hubert appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le souhait exprime par de nombreux organismes representatifs des professions liberales de
voir etendus les contrats d'apprentissage aux professions liberales. La loi du 23 juillet 1987 a elargi le champ
des qualifications pouvant etre acquises par l'apprentissage et celui-ci est depuis longtemps le mode normal de
formation professionnelle pour de nombreux travailleurs de l'artisanat, du commerce et de l'industrie. Une telle
mesure favoriserait certainement l'emploi des jeunes, les professions liberales etant un secteur encore
largement pourvoyeur d'emplois. Elle souhaiterait donc connaitre les intentions du ministere sur ce point.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le souhait des representants des professions liberales de voir l'apprentissage se developper
dans leur secteur d'activites. Au vu des textes regissant l'apprentissage, il n'existe pas de difficultes juridiques
pour la conclusion de contrats d'apprentissage par ces professions, ni meme a la mise en place d'un centre de
formation d'apprentis (CFA) preparant a des qualifications specifiques a ces professions, des lors que les
formations debouchent sur des diplomes de l'enseignement professionnel ou technologique du second degre ou
du superieur. S'il s'agit de qualifications ne repondant pas a cette condition, l'homologation peut etre demandee
a la commission technique d'homologation des titres et diplomes de l'enseignement technologique qui statue
selon un procedure rapide. Le titre homologue peut alors etre prepare par la voie de l'apprentissage. En
pratique, des contrats d'apprentissage peuvent d'ores et deja etre conclus par les membres de professions
liberales pour des metiers non specifiques a leur secteur d'activites, la formation etant dispensee dans des CFA
existants. Le veritable obstacle au fonctionnement de l'apprentissage dans ce secteur pourrait etre d'ordre
financier. En effet, les membres des professions liberables ne sont pas assujettis a la taxe d'apprentissage. De
ce fait, des difficultes de financement d'un centre de formation d'apprentis peuvent apparaitre, les couts de
fonctionnement devant etre supportes par la region ou l'Etat et l'organisme gestionnaire du CFA. Des exemples
de creations de CFA existent cependant pour des professions non assujetties a la taxe d'apprentissage, les CFA
percevant de la taxe d'apprentissage, en provenance d'entreprises ayant des activites proches ou en relation
avec les metiers prepares par le CFA, ou obtenant une grande partie de leur financement de l'Etat ou de la
region. Les professions peuvent egalement prendre en charge des couts de fonctionnement des CFA, par
similitude avec certains centres entierement finances par la taxe d'apprentissage versee par les entreprises.
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